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Gouvernance urbaine 

Q 
uoique controversé, le vocable "gouver­
nance urbaine .. a été adopcé mondiale­
ment car il permet d'analyser les transfor­

manons depuis le début des années 1990, mar­
quées par la libéralisation, la décencralisacion, et 
les nouvelles modalicés de gestion et de gouver­

nement qui en résultent. Ceci inclut le passage 
d'une gestion publique administrée à des pro­

cessus de décision fondés sur la coopéracion et 
la discussion avec la société civile et les décideurs 
économiques, grâce à de nouveaux inscruments 
de gestion urbaine (partenariats publics-privés, 

programmes participatifs, outils de régulation). 
I.:Inde suit en partie cette évolution générale. 

Premièrement, la libéralisation de l'économie a 

contribué à transformer l'économie des villes. 
Dans les plus grandes, l'emploi se restruccure 
autour des secteurs en croissance (en grande par­
tie dans le secteur tertiaire) alors que le poids des 
anciennes industries décline au profit du secteur 

informel. La croissance économique entraîne 
l'émergence des classes moyennes et une trans­
formation urbanistique que symbolise l'usage 
croissant de l'automobile. Au-delà du miroir, la 
pauvreté ne diminue pas suffisamment, incicant 
de nombreux commentateurs à parler d'une 

accélération de la ségrégation urbaine. Deuxiè­
mement, la décentralisation politique rend obli­
gatoire la tenue régulière d'élections municipa­
les et engage un processus de démocratisation 
via l'instauration de quotas. Elle transfert aussi 
certaines fonctions aux collectivités locales, ren­

forçant a priori leur rôle et leur poids politique 
bien que sur ces deux derniers aspects, la décen­
tralisation s'avère décevante. 

La forte augmentation de l'offre privée d'édu­

cation et de santé stratifie l'offre de services 
urbains, les rend plus chers, mais répond à un 
déclin de l'offre publique (services détériorés, 
investissements insuffisants) et à une transforma­
tion de la demande. Pour les services d'eau, d'as­

sainissement et de déchets, le secteur public reste 
dominant mais on noce un recours croissant aux 
opérateurs privés, en particulier des entreprises 
locales. Parallèlement, des programmes partici­
patifs utilisent l'ingénierie sociale, dans les quar­
tiers pauvres mais aussi plus récemment dans les 

quartiers résidentiels via des collaborations entre 

municipalité et associations de résidants. Enfin, 
le secteur public se réforme, mais reste encore 

empreint d'une force culture hiérarchique, peu 

apte à déléguer les niveaux de décision et à pren­
dre en compte la diversité des usagers. 

Pour ce qui est du gouvernement des villes, 
les élus locaux demeurent marginalisés. C'est 

avant tout la machine administrative, dirigée 

par les hauts fonctionnaires, qui définit encore 

les politiques relevant des fonctions municipa­
les (éducation primaire, dispensaires, eau, assai­

nissement, gestion des déchets, etc.). Les élus 

jouent néanmoins un rôle de médiateur pour 

les quartiers défavorisés, ce qui mec en exergue 
deux modes de gouvernance: l'une relevant 

de processus formels, fondée sur des droics. 

et s'adressant aux habicants des quarciers rési­

dentiels; l'autre s'appuyanc sur des compro­

mis informels et des praciques cliencélisces, sou­

vent relayés par les élus locaux. mais qui assure 
in fine l'accès aux services à une partie de la 

population. Toue aussi important est la dépen­

dance des élus locaux par rapport au gouverne­

ment des États qui définit les policiques relati­
ves aux marchés fonciers, aux transports. aux 

grands projets d'infrastructures, au logement ec 

à l'allocation des ressources fiscales. De gran­
des villes jouissent d'une certaine autonomie. 

comme Bombay, donc la municipalicé est dorée 

de presque toutes les fonctions autorisées par le 
gouvernement fédéral; alors que dans d'autres 

comme à Hyderabad, les réformes one avant 
tout résulté du leadership politique du !vlinistre 

en chef et de l'influence des organisations inter­
nationales. Dans les petites villes, l'Étac finance 

et construit les principaux réseaux dïnfrastruc­
cures. Aujourd'hui, à l'exception des plus gran­

des, les villes sont financièrement dépouffues 

et politiquement peu influences. 
Enfin, on note ces dernières années un recour 

du gouvernement central, qui voit dans les villes 

le fucur de la croissance économique de l'Inde. 
Soucieux du blocage que représentent le man­
que d'infrastruccures et la faiblesse des insci­

cutions locales, le Cencre a lancé en 2005 un 
programme de financement des infrastruccures 
extrèmement ambicielLx, la j.zmzh.zrlal Nehnt 



/1/ati<mal Rmemd /llissio11, qui conditionne cette 
aide à de profondes réformes, le plus souvent 
négociées avec les États régionaux. 

En 20 ans. les \'Ïlles ont donc beaucoup changé. 
linAuence grandissante des classes moyennes et 
des décideurs économiques forme, avec le soutien 
de l'expertise internationale, une coalition "pro­
cmissance • ., favorisant les grands projets d'infras­
tructures et d'embellissement alors que les habi­
r.mts pauvres sont de plus en plus stigmatisés. La 
question de la pauvreté urbaine suppose des poli­
tiques de redistribution à d'autres échelles, rap­
pelant ainsi ironiquement l'importance de l'État. 
Enfin, on ne peut que déplorer le peu d'intérêt 
porté aux villes petites et moyennes, caractérisées 
par des infrastructures déficientes, de petits bas­
sins d'emploi et une faible expertise locale. 

Marie-Hélène Zérah 

(J Ruer Joël. Tawa Lama-Rewal Stéphanie !ed) (2009). 
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Guerres 

L 'Inde, pays de la non-violence et du non­
alignement, est aussi terre de guerres. Bien 
avant l'ère de Machiavel, la guerre y est 

théorisée comme un moyen de gouverner dans 
un traité classique célèbre, /'Arthashdstra. En 
vérité, le sous-continent indien a été marqué 
par la guerre au cours des siècles, des historiens 
n'hésitant pas à dire que l'erhos de l'Inde était 
somme coure plus" guerrier,, que brahmanique 
à la veille de la colonisation britannique. 

Depuis son indépendance en 194 7, l'Inde a 
connu quatre guerres, trois avec le Pakistan, une 
avec la Chine. Les deux premières guerres indo­
pakistanaises ont lieu en 1947-1949 et 1965. 
Elles sont directement liées à la dispute sur le 
Cachemire. Le traité de Tachkent qui conclut la 
deuxième souligne un recul de l'influence amé­
ricaine dans la région. La troisième, en 1971, 
porte sur la question du Bangladesh, donc l'in­
dépendance consacre le démembrement du 
Pakistan. Elle s'inscrit dans le cadre des deux 
arcs d'alliances des années 1970 opposant d'un 
côté le Pakistan, la Chine et les Etats-Unis, et 
de lautre l'Inde et l'URSS. La guerre sino-in-

Gujarat 241 

dienne, quant à elle, a lieu en 1962 et porte sur 
le tracé des frontières. Des recherches récentes 
montrent toutefois une imbrication étroite entre 
la rivalité bilatérale sino-indienne et la dégrada­
tion, à l'époque, des relations sino-soviétiques. 

La plupart des observateurs estiment que la 
détention par l'Inde et le Pakistan de l'arme 
nucléaire, depuis 1999. interdit désormais à ces 
deux pays de recourir à la guerre totale pour 
régler leurs différends. Ce phénomène, qui rend 
la perspective d'un tel affrontement effroyable, 
retient d'ailleurs toute l'attention de la commu­
nauté internationale. Il n'empêche pas l'Inde et 
le Pakistan de s'affronter militairement de façon 
conventionnelle, comme lors du conflit de Kar­
gil de 1999, ou de se livrer à une guerre lar­
vée quotidienne, notamment dans les hautes 
régions de !'Himalaya. 

Max-jean Zins 

C> Chine. défi-me. 11011-violence, Pakistan, politique étran­
gère 

Gujarat 

E n 1960, le Gujarat est devenu un État 
fédéré séparé du Maharashtra. Avec un ter­
ritoire de 195 984 km2, sa superficie repré­

sente 6 % du territoire indien, et sa population 
s'élevait à 51 millions en 2001, soit une den­
sité d'environ 258 ha/km 2

, légèrement infé­
rieure à la moyenne indienne de 325. 38 % de 
la population vit en ville (28 % pour l'échelon 
national), avec un tissu urbain assez équilibré 
qui comprend trois grandes villes, Ahmedabad 
(3,6 millions), Surat (2,8 millions) et Vadodara 
( 1,3 million) et plus de 300 villes intermédiaires 
susceptibles de jouer un rôle de relais du déve­
loppement de 18 000 communes rurales. 

Des fouilles archéologiques ont mis au jour 
des sites anciens, portuaires, datant de la période 
Harappa, en particulier à Lochai, Kumasi et 
Dwarka. I..:histoire du Gujarat a été marquée 
par d'importantes dynasties princières (Mau­
rya, Gupta, Prarihara, Chalukya), et par des 
conflits répétés avec les pouvoirs moghol et 
marathe, puis avec le colonisateur britannique. 
La prospérité et le goût artistique des anciens 
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